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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Colombie et Équateur

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 200 caractères

	Les musiques de marimba, les chants et les danses traditionnels de la région du Pacifique Sud colombien et de la province d'Esmeraldas d’Équateur

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Músicas de marimba, cantos y danzas tradicionales de la región del Pacífico Sur colombiano y la provincia de Esmeraldas de Ecuador

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Currulaos, bundes, jugas, arrullos, chigualos, alabaos

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	Communautés afro-descendantes des plages, forêts et rivières du littoral Pacifique du sud de la Colombie et du nord-ouest de l'Équateur, qui partagent un même héritage culturel et une même histoire de peuplement territorial depuis le XVIème siècle.

Ces communautés sont composées d'interprètes de "marimba", "cununos", "bombos" et "guasás"; de chanteurs et chanteuses (dénommés "cantadores" et "cantodoras" en Colombie, "cantores et "cantoras" en Équateur); de groupes de danse et de musique; d'anciens de la communauté qui possèdent des connaissances sur l'histoire et la tradition orale, le contexte et la signification de la musique et des chants traditionnels, aussi appelés "sabedores" (ceux qui savent); jeunes hommes et femmes en processus d'apprentissage de leur patrimoine musical; fabricants d'instruments aux connaissances spécialisées; promoteurs et gestionnaires culturels des communautés. 

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 150 mots

	La région, qui donne sur l'Océan Pacifique et que se partagent l'Équateur et la Colombie, est une zone sylvestre emplie de rivières intriquées et de forêts humides qui s'étendent jusqu'à la mer sous la forme de mangroves et de plages. Cette région, une des plus riches de la planète en biodiversité et où se trouve l'élément, est divisée administrativement de la manière suivante:

République de Colombie:

Trois départements du Sud-Ouest, avec leurs municipalités sur la côte:

Département de Valle del Cauca -  Municipalité de Buenaventura

Département de Cauca - Municipalités de López de Micay, Timbiqui et Guapi

Département de Nariño - Municipalités de Tumaco,  La Tola, Santa Bárbara de Iscuandé, Barbacoas, Mosquera, Francisco Pizarro, Roberto Payán, Maguí Payán, Olaya Herrera et El Charco

Cette population représente les 39% de la population afrocolombienne du pays.

République d'Équateur:

Province d'Esmeraldas avec ses six cantons: Esmeraldas, San Lorenzo, Eloy Alfaro, Quinindé, Atacamas et Muisne.

Cette population représente les 25% du total de la population auto-identifiée comme afro-descendante au niveau national.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
Mme
Nom de famille :

Chiriboga Vega
Prénom :

Lucía
Institution/fonction :

Institut National du Patrimoine Culturel / Directrice Exécutive
Adresse :

Colón Oe 1-93 y Av. 10 de Agosto, Quito, Ecuador
Numéro de téléphone :

 593-2-2227927 Ext. 102
Adresse électronique :

lucia.chiriboga@inpc.gob.ec
secretariainpc@inpc.gob.ec


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	République de Colombie:

M. Isaza Juan Luis

Directeur du Patrimoine

Ministère de la Culture de la République de Colombie
Carrera 8 No. 8-55, Bogotá, Colombia.

57-1-3424100 Ext. 1550

jisaza@mincultura.gov.co
République d'Équateur: 

Mme. Caparrini Silvana

Directrice de la Coopération Internationale

Institut National du Patrimoine Culturel 

Colón Oe 1-93 y Av. 10 de Agosto, Quito, Ecuador

593-2-2227927 Ext. 128 

silvana.caparrini@inpc.gob.ec / secretariainpc@inpc.gob.ec

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                             )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.

Entre 150 et 250 mots

	Les musiques de marimba, les chants et danses traditionnels, exprimés au travers des instruments, des voix des femmes et des hommes, du rythme dans les mains et les mouvements du corps dans la danse, reflètent un univers musical de tradition ininterrompue depuis de nombreuses générations, qui fait partie du contexte familial et communautaire du peuple afrodescendant du Pacifique Sud de la Colombie et de la province d'Esmeraldas en Équateur.

La marimba est un instrument xylophone fait de lames de palmier avec résonnateurs de tubes de "guadua" (bambou), qui se percute avec deux baguettes en bois à l'embout recouvert de caoutchouc brut. Les "bombos" (grosses caisses) et "cununos" (tambours) en bois et cuir de cerf, qui se percutent avec la main, et les "guasás" (idiophones similaires aux maracas) font partie du dénommé "ensemble de marimba".

Les chants traditionnels exprimés en "currulaos", "arrullos", "chigualos", "salves" et "alabaos", se produisent dans des contextes rituels, religieux, festifs et quotidiens. Au travers d'eux, on célèbre la vie en histoires et poèmes, on vénère les saints et on prend congé des défunts. Dans ce sens, la musique, les chants et les danses se convertissent en mécanismes d'expression de la spiritualité caractéristique de ces communautés, de son lyrisme, de ses idées sur le territoire et de sa manière de donner du sens et de la signification à la vie et à la mort.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?

Entre 150 et 250 mots

	Parce que l'élément est fondé sur l'espace familial et quotidien, on considère que la communauté en général est détentrice et praticienne de l'élément, car les personnes de tout âge et tout genre entrent en contact avec ses expressions au cours de leur vie.

Néanmoins, certaines personnes ont des rôles particuliers en rapport avec leurs connaissances et savoirs spécifiques sur un aspect ou un autre:

Il y a les cantadoras et cantadores (chanteurs et chanteuses; en Équateur, cantoras et cantores) de  velorios (chants funèbres), chigualos, arrullos, alabaos, cantos de boga (chants pour ramer), décimas (poèsies en dix vers), poèmes et coplas (chants populaires en strophes de quatre vers); les interprètes de marimba ou "marimberos", dans les graves (bordoneros) et les aigues (tiplero ou requintero), qui donnent la mélodie et l'harmonie aux musiques; ceux qui marquent le rythme des currulaos, jugas, bundes et chigualos à coups de grosses caisses, cununos, guasás et maracas; les rezanderos et rezanderas ("prieurs" et "prieuses") qui prient durant les veillée funèbres, les chigualos (veillées funèbre pour les enfants défunts), et les alabaos (louanges aux saints); ceux qui participent à la fête, et les danseurs et danseuses qui dansent en solitaire ou en groupe, vêtus des beaux costumes de la tradition.

S'ajoutent les personnes âgées ou "grands-parents", qui gardent dans leur mémoire les mythes et les histoires de la tradition orale; les professeurs de musique qui veillent à la transmission des connaissances aux nouvelles générations; et les luthiers et fabricants des instruments qui maintiennent vivant la connaissance de la production et de l'usage des matériaux appropriés por la fabrication et les techniques associées à l'accordage empirique des intruments et à la mythologie qui les nourrit de sens et de signification.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?

Entre 150 et 250 mots

	La transmission des connaissances sur la construction des instruments et leur exécution, et sur les chants et les danses, suit un processus d'observation et d'imitation des plus jeunes dans les contextes rituels et quotidiens dans lesquels s'expriment l'élément. Dans ce processus d'apprentissage qui généralment se réalise de grands-parents et parents à enfants, intervient le guidage d'un adulte "connaisseur" pour que l'apprenti arrive à aquérir les connaissances de la tradition.

La transmission des connaissances se réalise aussi de maîtres à élèves dans les espace formels et informels d'enseignement. Les jeunes musiciens sont guidés par les plus experimentés dans une relation dynamique entre maître-élève qui se maintient dans l'actualité au sein des "Écoles de Marimba". Ces écoles peuvent être différenciées en deux types: celles co-financées par les institutions étatiques ou privées, et celles formées par les détenteurs-même dans lesquelles, en règle générale, l'enseignement est gratuit et dont la méthodologie est liée à la tradition d'observer, écouter et "apprendre en pratiquant".

L'espace de transmission par excellence est la maison. Dans le contexte familial, les enfants participent et observent leurs mères et grand-mères quand elles chantent des berceuses aux enfants, quand elles préparent les aliments autour du foyer ou quand elles lavent les habits. De plus, dans l'actualité, les églises, les parcs publics, le fleuve et les espaces communautaires comme les mingas et les présentations publiques de groupes musicaux dans les fêtes locales, jouent un rôle important.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Entre 150 et 250 mots

	Dans les musiques de marimbas, les chants et les danses traditionnels, sont sous-jacentes les revendications sociales des afro-descendants, parmi lesquelles se trouve le domaine spirituel et religieux qui rend possible l'expression de leur identité, persécutée pendant des siècles d'esclavagisme et d'évangélisation et obligée de survivre dans l'obscurité.

L'"arrullo" est une célébration religieuse pour vénérer un saint au travers de la musique et du chant.

Le "currullao" est un moment festif durant lequel on chant et on danse au rythme de l'ensemble de marimba et on raconte des histoires, des poèmes et des anecdotes autour de boissons et nourritures abondantes. Le "chigualo" est un rituel pour la veillée d'un enfant décédé avant le baptême, lequel est considéré comme un "petit ange" qui veille pour le bien-être de la communauté. L'"alabao" est la veillée funèbre d'un adulte défunt avec des chants a cappella d'une grande tristesse.

Ces chants traditionnels permettent un échange symbolique qui inclut des aspects matériels (nourriture, boisson), la construction d'alliances sociales pour le travail, la politique et des relations sociales solidaires soutenues par un vaste réseau de parentèle qui s'active dans les moments de nécessité économique, catastrophes domestiques, conflits sociaux et dans les célébrations festives, funéraires et rituelles.

Les communautés reconnaissent que chacune des expressions de l'élément permet l'intégration familiale et collective au travers de pratiques ancestrales qui renforcent les sentiments d'appartenance à un groupe ethnique particulier lié à un territoire et une histoire communs, la revendication des savoirs et vécus des personnes âgées, la réaffirmation de leur identité et le renforcement de leurs pratiques de résistance culturelle pour maintenir vivantes leurs propres traditions et cosmovision.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Entre 150 et 250 mots

	Il n'existe aucun aspect de l'élément qui ne soit pas compatible avec les intruments internationaux existants des droits humains ou avec l'exigence de respect entre les communautés, groupes et individus.

En accord avec les détenteurs, il s'agit d'une expression qui naît et se maintient comme un symbole de communication et de sentiment de liberté du peuple noir qui permet la continuité de la mémoire collective au moyen des pratiques culturelles de la musique, danse et des chants traditionnels.

Dans ce sens, l'élément encourage l'intégration entre les communautés concernées et permet des échanges au niveau social et culturel.

D'autre part, comme elle est imbriquée au sein de la famille, cette manifesation ne discrimine pas la participation des hommes, femmes, adultes, jeunes ou enfants. De plus, l'élément est associé à tous les aspects de la vie familiale et communautaire, entre autres, au respect de la nature et à l'usage durable des ressources nécesaires pour la construction des instruments.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience,
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?

Entre 100 et150 mots

	L'inscription de cet élément partagé par la Colombie et l'Équateur permettra de visibiliser au niveau mondial que le patrimoine immatériel parvient à consolider les relations de coopération entre pays-frères, lorsque les deux coïncident dans leur intérêt pour valoriser les manifestations des peuples qui ont réussi à résister à l'esclavage et à la marginalisation, au travers de leur force spirituelle recréée dans les chants et les danses, comme c'est le cas des peuples afro-descendants.

Au niveau national et local, l'inscription suscitera la prise de conscience sur l'importance des savoirs, connaissances, pratiques et techniques traditionnelles qui pour être partie intégrante de la vie quotidienne des communautés, se convertissent en instruments d'identité, de lutte et de revendication. Par conséquent, sauvegarder le patrimoine immatériel implique aussi protéger la continuité et vitalité des communautés, en rehaussant leur autoestime et leur engagement pour encourager la transmission des connaissance aux nouvelles générations.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Entre 100 et 150 mots

	L'inscription de l'élément contribuera à consolider les liens d'amitié et de coopération au moyen de la création d'espaces d'échange de connaissances autour des différentes dimensions de cette manifestation, comme la construction des instruments, les techniques d'interprétation, la musique et la danse.

Cela à son tour renforcera les liens de communication relatifs à la transmission de ces savoirs et connaissances aux nouvelles générations, et aussi entre les différentes familles et groupes qui habitent cette région. Cela donnera aussi lieu à des processus de cohésion sociale dans les espaces de réalisation de festivités locales et régionales, et à l'intérieur des communautés pour lesquelles le sacré et la oralité jouent un rôle prépondérant dans la définition de leur identité, augmentant le sentiment d'appartenance à leur peuple.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?

Entre 100 et 150 mots

	L'inscription peut favoriser le respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine sur trois niveaux.

Au niveau communautaire, elle renforcera l'expressivité des groupes sociaux, reaffirmant le maintien de la spiritualité imbriquée en elle. De cette manière se maintient vive cette créativité constante qui se manifeste dans les différentes célébrités festives et rituelles qui constituent l'essence de l'identité afro-descendante.

Au niveau national, cette identité est reconnue et valorisée par les états équatorien et colombien, enrichissant l'esprit de diversité culturelle qui caractérise les deux états, lequel est promu par les deux constitutions.

À un troisième niveau, l'inscription contribuera à générer une plus grande conscience, au sens planétaire, de la diversité des expressions culturelles qui existent en Amérique Latine et des nombreuses formes dans lesquelles elles contribuent continuellement et créativement à développer l'unité régionale latinoaméricaine.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	La principale manière dont se maintient la continuité de cette manifestation est la pratique quotidienne car la musique de marimba, les danses et les chants traditionnels font partie des traditions communautaires quotidiennes et des commémorations et célébrations religieuses, considérées comme un héritage des aïeux.

Il existe des groupes familiaux remarqués qui ont maintenu vivantes ces expressions, étant reconnus par les communautés comme les dépositaires de la tradition. Ces familles ouvrent fréquemment les portes de leur maison pour que les enfants et les jeunes adquièrent les connaissances au travers d'écoles informelles où se réalisent musiques, chants et danses et où se revitalise l'oralité.

Les fabriquants d'instruments veillent à conserver les techniques traditionnelles pour fabriquer les instruments et ont manifesté la nécessité d'accéder aux matières premières nécessaires pour que les sons des instruments soient adéquats aux canons acceptés par la tradition.

D'autre part, il existe une variété importante de recherches sur la culture afro-descendante dans la région, dans lesquelles sont approfondies ses traditions culinaires, religieuses, musicales et festives, ce qui facilite la diffusion des connaissances.

L'intérêt croissant pour maintenir vivante la tradition a stimulé beaucoup de leaders des communautés à fonder des organisations dédiées à renforcer l'apparition de l'élément dans des écoles de formation musicale ou groupes, à motiver les autorités locales pour que les investissements d'argent soient adéquats, à protéger et enregistrer la mémoire des anciens qui connaissent l'histoire de la résistance et ce qui est considéré propre à la tradition.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	Selon les lois pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui permettent de destiner des ressources provenant des impôts à cette fin, la Colombie a élaboré en 2010 le Plan Spécial de Sauvegarde (PES, Plan Especial de Salvaguardia) des Musiques de marimba et chants traditionnels du Pacifique Sud, grâce à un travail de dialogue et concertation avec les communautés, soutenu par le Ministère de la Culture. 

Cette même année, l'élément a été inscrit sur la Liste Représentative du Patrimoine Culturel Immatériel national et de la Humanité (UNESCO).

Le PES constitue un guide pour les actions étatiques et communautaires d'investissements pour la sauvegarde de l'élément. Pour sa viabilité, les communautés ont délégué un Groupe Gestionnaire formé de musiciens, gestionnaires culturels et maîtres qui ont la tâche de conseiller les autorités locales pour le prise de décisions appropriées, de veiller à la mise en oeuvre adéquate des programmes et projets (écoles de musique, déroulement des festivals, obtention des matières premières, diffusion de l'élément, recherches) et d'alerter les autorités lorsque surviennent des problèmes d'attention prioritaire. 

Parmi les actions mises en oeuvre il y a: le programme d'écoles de musique traditionnelle "Musique pour le vivre-ensemble"; la recollection de la mémoire des anciens pour sa diffusion; des vidéos et programmes de radio comme stratégies de communication; le renforcement du dialogue permanent avec les communautés pour maintenir des diagnostics actualisés des nécessités spécifiques que présente l'élément.

Dans le cas équatorien, le Gouvernement provincial et la Municipalité d'Esmeraldas depuis plus de deux décennies, promotionnent et diffusent la musique de marimba depuis le Musée de la marimba, le Conservatoire et le Festival International de musique et danse Afroaméricaine.

Le Centre International d'Esmeraldas pour la Diversité Culturelle créé en 2004 (Unesco-Municipalité) travaille sur l'identité, la participation, la recherche et la promotion de la culture afroaméricaine.

Actuellement, les autorités municipales d'Esmeraldas, Eloy Alfaro, Quinindé et San Lorenzo encouragent la musique de marimba, les chants et les danses traditionnelles avec la participation des détenteurs comme promoteurs culturels.

De plus, l'élément a été déclaré comme Patrimoine Culturel Immatériel de la province d'Esmeraldas (2001) et comme Patrimoine Culturel de l'Équateur (2003). En 2008, l'"Inventaire National du Patrimoine Culturel" a recensé la musique de marimba et les chants traditionnels, sur lesquels ont été realisées diverses recherches.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection
 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Entre 500 et 750 mots

	L'objectif du Plan Spécial de Sauvegarde (PES, Plan Especial de Salvaguardia) de l'élément en Colombie est d'unir les efforts de tous les acteurs locaux, régionaux et nationaux pour rendre possible la mitigation des risques encourus par l'élément. L'Équateur, pour sa part, elaborera son propre plan de sauvegarde avec des actions et stratégies de recherches, formation, participation, encouragement, sensibilisation de la population et diffusion de l'élément (ces axes de travail sont similaires à ceux que contient le PES de la Colombie).

C'est le souhait des deux pays, malgré le fait que chacun possède ses propres plans et processus de sauvegarde, qu'existent des mesures conjointes qui se dirigent vers l'intégration frontalière des communautés et à ce qu'elles renforcent leurs liens de fraternité en se basant sur leur origine commune, exprimée clairement dans l'élément objet de ce dossier.

Comme produit des réunions et rencontres effectuées pour l'élaboration du dossier de candidature, les communautés des deux pays proposent des actions en six axes fondamentaux pour la sauvegarde de l'élément:

1. Axe recherche: a) promouvoir des études sur les instruments, les techniques et processus de fabrication; b) diagnostics participatifs et communautaires sur l'élément; c) recherches ethnomusicologiques.

2. Axe formation: a) enseigner aux nouvelles générations l'interprétation des airs traditionnels; b) renforcer les écoles de musique dans les composants de tradition orale, origines des musiques, signification des processus de résistance et valorisation des traditions comme fondement de l'identité régionale.

3. Axe encouragement: a) maintenir active la pensée sur les pratiques et coutumes traditionnelles dans la communauté au travers d'ateliers et de rencontres; b) générer des systèmes de protection des aînés comme porteurs des savoirs du peuple afro; c) garantir la durabilité des ressources naturelles pour la fabrication des instruments; d) faciliter la participation des groupes musicaux dans les rencontres et festivals de musique traditionnelle: e) concevoir des projets entrepreneuriaux qui bénéficient aux groupes familiaux ou communautés; f) procurer des alliances entre la communauté et l'État qui permettent d'articuler les processus et de réaliser leur suivi et évaluation.
4. Axe sensibilisation: a) motiver la population à respecter et valoriser les traditions du peuple afro; b) mettre l'accent sur la génération de politiques publiques locales pour la durabilité de la manifestation et son inclusion dans les plans de développement; c) établir des méchanismes pour améliorer les relations entre les institutions et les communautés; d) promouvoir le dialogue entre les aînés et les jeunes.

5. Axe diffusion: a) promouvoir un système de communication et d'échange d'information et d'expériences dans le champ local et entre les deux pays; b) diffuser l'élément dans le cadre de la Loi de Communication (Équateur) et avec le Ministère de Technologies de l'Information et des Communications (Colombie); c) élaborer et diffuser du matériel éducatif pour soutenir les projets ethnoéducatifs des communautés
6. Axe participation: a) renforcer les systèmes de participation communautaire et la représentation dans les espaces de prise de décision; b) établir des veilles communautaires pour les thèmes culturels; renforcer les formes d'organisation locales qui permettent l'exercice autonome de la sauvegarde de la manifestation.
Dans les rencontres communautaires entre les deux pays, la nécessité d'analyser les possibles impacts qu'aura l'inscription éventuelle de l'élément sur la Liste Représentative du Patrimoine Culturel Immatériel de l'Humanité a été amplement discutée, discussions desquelles ont surgi les propositions suivantes:

1. Analyser en commun avec les autorités locales et les communautés les effets d'un tourisme potentiel que l'inscription attirerait
2. Établir des mécanismes pour prévenir que les chercheurs ayant des intérêts privés soustraient de l'information sans donner de rétro-alimentation aux communautés

3. Encourager à ce que l'apprentissage des musiques pour la présentation scénique soit une motivation pour que les jeunes connaissent l'élément, en emphatisant la possibilité que coexiste la tradition avec les innovations et fusions qui se produisent. 

4. Générer des espaces continus de dialogue entre l'État et les communautés afin de préciser et canaliser adéquatement les expectatives possibles générées au niveau local qui dépassent la portée de l'inscription ainsi que celles dérivées des complexes contextes sociaux, politiques et économiques dans lesquels vivent ces populations.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Entre 150 et 250 mots

	Dans le cadre du Premier Cabinet Binational entre l'Équateur et la Colombie, le 11/12/2012, les présidents des deux pays ont convenu d'une candidature binationale pour inclure le territoire afro-descendant des esmeraldeños équatoriens comme partie fondamentale de la région "Pacifique Sud" relative à l'élément inscrit par la Colombie en 2010 sur la Liste Représentative du Patrimoine Culturel Immatériel de l'Humanité. Cet accord bilatéral permettra de renforcer les mesures qui sont en train d'être mises en oeuvre dans les deux pays actuellement.
En Équateur, la sauvegarde du PCI est protégée par la Constitution Nationale de 2008 qui établit comme responsabilité de l'État "veiller pour l'identification, la protection, la défense, la conservation, la restauration, la diffusion et l'accroissement du patrimoine culturel tangible et intangible" (art. 380); garantit le droit des communautés, peuples et nationalités indigènes à "maintenir, récupérer, protéger, développer et préserver son patrimoine culturel" et établit le Plan National de Développement qui pour la période 2013-2017 détermine dans son Objectif 5 le renforcement de l'identité, la plurinationalité et l'interculturalité, au moyen de la préservation, valorisation, encouragement et revitalisation du patrimoine tangible et intangible (www.buenvivir.gob.ec).
L'Institut National du Patrimoine Culturel exécute des projets pour la sauvegarde du PCI en coordination avec les Gouvernements locaux, raison pour laquelle se facilitera la formulation du Plan de Sauvegarde de la manifestation dans une perspective participative qui incluera les mesures de sauvegarde présentées dans ce dossier.

La Colombie, pour sa part, possède un cadre légal qui prévoit des ressources provenant d'impôts à la consommation de téléphonie cellulaire pour mettre en oeuvre des actions et plans de sauvegarde des éléments qui sont inscrits sur la Liste Représentative du Patrimoine Culturel Immatériel national et de l'Humanité, et développe des processus de renforcement des capacités de gestion locale du patrimoine immatériel. 

De plus, les mairies et gouvernements des entités territoriales où existe l'élément destinent des ressource propres pour apporter au développement des stratégies contenues dans le PES, en dialogue avec les communautés et leurs représentants du groupe gestionnaire. Le Gouvernement national, au travers du Ministère de la Culture, pendant trois ans a investi des ressources et participe au développement, suivi et évaluation du PES.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?

Entre 150 et 250 mots

	Pour les Gouvernements de Colombie et d'Équateur, dans le cadre des politiques publiques qui régissent le patrimoine immatériel, les communautés détentrices doivent renforcer leur capacité pour gérer le patrimoine qui leur appartient.

En Colombie, le Plan Spécial de Sauvegarde de la manifestation a créé un Groupe Gestionnaire, collectif conformés par des maîtres de musique, des gestionnaires culturels, des chercheurs locaux et des porteurs reconnus de la mémoire et des traditions associées à ces musiques, chants et danses. Ce groupe de représentants légitimes des intérêts des communautés met en marche un modèle de gestion focalisé sur les nécessités ressenties dans le territoire, où interagit le Gouvernement National au travers du Ministère de la Culture, les entités territoriales et leurs leaders comme chefs de la mise en oeuvre des politiques publiques culturelles dans leurs territoires, les partenaires privés et les chercheurs intéressés à connaître plus à fond les particularités de la manifestation. Le groupe gestionnaire fait le lien entre ces acteurs et procure une communication fluide entre eux en veillant à ce que les principes de sauvegarde de l'élément contenus dans le PES soient respectés et pris en compte dans toutes les actions qui se déroulent dans le territoire.
Ce groupe a participé au processus de dialogue binational et aux ateliers de recontres entre les deux pays, suite aux résultats desquels a été élaboré le présent dossier, avec les mesures de sauvegarde proposées.

En Équateur, durant la phase préparatoire pour l'élaboration du dossier, l'Institut National du Patrimoine Culturel a facilité une série de rencontres dans la province d'Esmeraldas auquelles participèrent les différents acteurs impliqués dans la manifestation.

De plus, a eu lieu une réunion binationale en décembre 2013 à laquelle participèrent environ 50 représentants des communautés des deux pays comme maîtres de musique, chercheurs, chanteurs et "arruladores", promoteurs culturels et autorités locales, avec lesquels ont été élaborés les contenus du présent dossier et qui se sont engagés pour la formulation et la gestion du plan de sauvegarde.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contacter

	:

	(1) Lucía Chiriboga Vega - Directrice Exécutive
(2) Adriana Molano Arenas - Coordinatrice du Groupe de PCI 

	Adresse :
	(1) Colón Oe 1-93 y 10 de Agosto, Quito, Ecuador

(2) Carrera 8 No. 8-55, Bogotá, Colombia 

	Numéro de téléphone :
	(1) 593-2-227927

(2) 57-1-3424100

	Adresse électronique :

	(1) lucia.chiriboga@inpc.gob.ec / secretariainpc@inpc.gob.ec

(2) amolano@mincultura.gov.co


	

	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Entre 300 et 500 mots

	Pour l'envoi à l'UNESCO en 2010 du dossier avec lequel a été inscrit la manifestation "Musiques de marimba et chants traditionnels du Pacifique Sud colombien", la Colombie a convoqué des musiciens, chanteurs, groupes de danse, gestionnaires culturels locaux, maîtres de musique, aînés des communautés porteurs de connaissance des traditions et de leur changement, académiques et chercheurs de l'élément et les autorités culturelles municipales et départementales qui, ensemble, ont défini les conditions pour mettre en place le dossier; ce collectif, à cette ocasion, a délégué au groupe gestionnaire la représentation de ses intérêts dans les espaces de dialogue communautaire et institutionnel.
À présent, avec l'intention d'élargir la reconnaissance de la province d'Esmeraldas en Équateur comme faisant part du territoire où est localisé l'élément, la Colombie a demandé au groupe gestionnaire d'accompagner le processus comme représentant légitime des communautés dans le dialogue avec les représentants des communautés équatoriennes, les institutions de l'État et les autres acteurs intéressés pour orienter la mise en place de ce dossier binational.
Dans le cas équatorien, la reconnaissance de la Marimba comme patrimoine culturel immatériel de l'Humanité a été un souhait des groupes et porteurs depuis le début de la décennie antérieure, et c'est à partir de là que les collectifs se sont organisés et ont créé des réseaux pour formuler des propositions dirigées à la recherche, l'encouragement et la revitalisation de la musique de marimba en particulier.

Avec la possibilité de formuler un dossier binational pour élargir l'élément inscrit par la Colombie sur la Liste Représentative, ont été générés des réunions et ateliers de travail dans chacun des cantons de la province d'Esmeraldas avec la participation de musiciens, chanteurs, "arrulladoras", fabricants d'instruments, leaders communautaires, pour la construction du Dossier sur la Marimba et les chants traditionnels afroéquatoriens afin d'avoir un diagnostic de la manifestation au niveau national. Ensuite de quoi a été élaboré une vidéo documentaire avec la participation des acteurs impliqués dans le travail de recherche. Tous ces travaux ont compté avec le consentement libre et informé.

Postérieurement, en un évènement historique, des représentants de communautés et groupes de Colombie et d'Équateur se sont réunis à Esmeraldas en décembre 2013 pour générer les contenus du dossier, proposer des mesures de sauvegarde et exprimer leur consentement pour poursuivre la proposition d'inscription sur la Liste Représentative, mais le principal succès de cette réunion fut la possibilité de se rencontrer et d'entériner les forts liens de fraternité entre les deux peuples.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Entre 150 et 250 mots

	Coïncidant avec les directives de la Convention de 2003, la politique nationale pour la sauvegarde du patrimoine immatériel des deux pays établit la participation effective des communautés et groupes comme axe transversal dans les processus de patrimonalisation.

Face à cela, comme partie du processus de formulation du dossier, les entités étatiques ont facilité et promu la réalisation d'ateliers communautaires et l'obtention du consentement libre, préalable et éclairé dans chaque pays et une rencontre binationale à Esmeraldas, Équateur, en décembre 2013 avec la participation de délégués et représentants des communautés et groupes pratiquant l'élément dans les deux pays, durant laquelle ont été travaillés les contenus spécifiques du dossier et a été obtenu le consentement exprès pour continuer le processus de candidature.

Ce consentement est exprimé dans la "Vidéo de Consentement" annexe à ce dossier, dont elle est partie intégrante. Les pays ont choisi d'enregistrer ce consentement au moyen de l'usage de la vidéo avec l'idée d'offrir au Comité évaluateur un témoignage direct, personnalisé et oral de l'intention des divers membres des communautés de soutenir cette initiative.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Entre 50 et 250 mots

	Durant la réunion binationale menée à bien à Esmeraldas, Équateur, les représentants des communautés ont manifesté qu'il n'existe pas d'aspects de l'élément qui possède un secret particulier ou qui représente des connaissances que ni peuvent pas être divulguées.

Néanmoins, ils insistèrent sur le fait que l'information sur leur patrimoine doit être utilisée de manière responsable de la part des académiques et chercheurs, journalistes et communicateurs en général intéressés à connaître plus à fond leur culture, et par sa diffusion et promotion en dehors du territoire.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Pour la Colombie: 

a. Groupe Gestionnaire du Plan Spécial de Sauvegarde des Musiques de marimba et chants traditionnels du Pacifique Sud de la Colombie. b. Elcina Valencia Córdoba - Secrétaire technique du Groupe Gestionnaire. c. Carrera 55 No. 5B-03 Ciudadela Colpuertos 0322421372 - Buenaventura Colombia. d. 315-592-6004. e. grupogestorpesmarimba@gmail.com

Pour l'Équateur: 

a. Groupe “Saoko y Marimba” b. Jhon Jairo Mideros Castillo c. Eloy Alfaro y Eugenio Espejo, Limones d. 593-6-2789030 - 593-9-93322184 e. kelvin2010@live.com.mx / a. Groupe de arrullos, chigualos et alabaos "El Caucho" b. Aida Valdez c. Calle 3 de julio, Quinindé d. 593-6-2738807-593-9-81630018 e. aidavaldezq@yahoo.es / a. Mouvement de Femmes Noires du Nord d'Esmeraldas "MOMUNE" b. Amada Cortez c. Calle Simón Plata Torres, San Lorenzo d. 593-9-86668435 e. amaditacortez@yahoo.es / a. Centre International de la Diversité Culturelle b. Eunice Villegas c. Bolívar y 9 de Octubre, Esmeraldas d. 593-6-2720383 e. eunicevillegas@hotmail.com / a. Groupe “Tierra Caliente” b. Pepita Palma - Alberto Castillo c. El Potosí, Esmeraldas d. 593-6-2710738 - 593-9-69458773 e. alcaspalmarimba@yahoo.com / a. Groupe "Jolgorio Internacional" b. Santiago Mosquera c. Espejo y Eloy Alfaro, Esmeraldas d. 593-9-99672804 e. jolgoriointernacional@hotmail.com / a. Groupe “Cuero, Son y Pambil” b. Narciso Jaramillo c. Barrio Nueva Esperanza, Esmeraldas d. 593-9-81000469 / a. Groupe “Africa Negra” b. Byron Angulo d. 593-9-89402337 / a. Groupe “Presencia Negra” b. Adison Guizamano c. Pedro Vivente Maldonado y Loja, Esmeraldas d. 593-9-86506341 e. presencia-negra@hotmail.com / a. Groupe “Ritmo Ancestral” b. María Perea d. 593-9-91337603 e. mariperso@hotmail.es / a. École d'Art et Culture “Dr. Olmedo Portocarrero” b. María Perea d. 593-9-91337603 e. mariperso@hotmail.es / a. Groupe “La voz del Niño Dios” b. Rosa Wila c. Barrio Santa Marta, Esmeraldas d. 593-6-2726770 / a. Groupe “Los Chigualeros” b. Segundo Quintero c. Calle Margarita Cortez y Simón Plata Torres, Esmeraldas d. 593-9-88622072 e. jeffreytumbador@hotmail.com /  a. Groupe “Tierra Negra” b. Jonathan Minota c. Parada 7 Lavallen y Malecón, Esmeraldas d. 593-9-97543033 - 593-6-2711614 e. tierranegra_internacional@hotmail.com / a. Groupe “Larrison” b. Larri Preciado c. Esmeraldas Libre d. 593-9-801310793 e. bambucolp@hotmail.com / a. Groupe Ochún b. Rosa Mosquera c. Carapungo d. 593-9-95350706 e. afromosquera@yahoo.es / a. Groupe “Tierra Verde” b. Manuel Mosquera d. 593-97080894 e. menotierraverde@hotmail.com / a. Groupe “Ecos del Pailón” b. Ecilda Castillo d. 593-9-97287315 e. eecastilloque@hotmail.com / a. Groupe “Voces Sanlorenceñas” b. Aria Mercado d. 593-9-80269992 e. laflaca_1116@hotmail.com / a. Groupe "Torbellino" b. Niria Orceña c. Barrio Las Mercedes calle 27 noviembre y Eloy Alfaro, San Lorenzo d. 593-6-2780847 e. niriaor@hotmail.com / a. Groupe de Musique et Marimba "Papá Roncón" b. Jorgeli Ayoví c. Calle Concepción y Valdez, Borbón d. 593-6-2786255 - 593-9-83636698 e. ayovi_jorge@hotmail.es

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez ci-dessous quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour. Démontrez ci-dessous que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. En réalité, un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais il doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. Ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. Elles peuvent être complétées par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; cependant, l’indication d’un lien seule n’est pas suffisante.
Entre 150 et 250 mots

	À partir de la ratification de la Convention de 2003, l'État colombien a commencé à mettre en oeuvre les outils nécessaires pour promouvoir la sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel du pays. C'est ainsi qu'a été décrétée la Loi 1185 de 2008, qui entre autres dispositions, établit la création d'une Liste Représentative du Patrimoine Culturel Immatériel (LRPCI) pour la Colombie et la formulation de Plans Spéciaux de Sauvegarde (PES, Plan Especial de Salvaguardia), tous deux réglementés par le Décret 2941 de 2009. 

La LRPCI est un registre d'information et un instrument de reconnaissance dont le but est de visibiliser les manifestations du patrimoine culturel immatériel les plus notables d'une communauté. L'inclusion d'une manifestation dans la Liste Représentative est un acte administratif au moyen duquel se détermine qu'une manifestation spécifique requiert l'élaboration et le développement d'un PES.

L'élément a été inclus dans la Liste Représentative du Patrimoine Culturel Immatériel de portée nationale en 2010, approuvé par le Conseil National de Patrimoine le 15 Juillet 2011, intégrant ainsi les Musiques de Marimba et Chants Traditionnels du Pacifique Sud à la LRPCI de champ national. 

En Équateur, l'élément figure dans l'Inventaire National qui inclut près de 4.800 fiches de patrimoine immatériel, administré et actualisé en permanence par l'Institut National du Patrimoine Culturel. Les registres de PCI incorporent les 5 domaines de classification de la Convention de 2003 et sa méthodologie participative, fondée sur la reconnaissance de la manifestation comme patrimoine immatériel par les communautés détentrices. Cette méthodologie a été publiée dans le "Guide Méthodologique pour la sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel" (INPC, 2013).

Les différentes composantes de la manifestation dans la province d'Esmeraldas ont été inventoriées entre 2008 et 2009, et en 2013 a été réalisée une actualisation de ce registre sur la base du travail avec les communautés et groupes dans le cadre du processus de cette candidature.

L'information est disponible dans le Système d'Information pour la Gestion du Patrimoine Culturel: http://abacoweb.inpc.gob.ec:10080/inpc/homepublic.seam, de plus nous adjoignons la certification de la Direction d'Inventaire et l'abstract correspondant de cet inventaire.

	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard

	     

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Mariana Garcés Córdoba

Titre :
Ministre de la Culture de la République de Colombie

Date :
23 janvier 2015 (version révisée)
Signature :
<signé>
Nom :

Lucía Chiriboga Vega

Titre :
Directrice Exécutive de l´Institut National du Patrimoine Culturel

Date :
23 janvier 2015 (version révisée)
Signature :
<signé>


	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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